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Résumé 

 
L’histoire récente de la Côte d’Ivoire permet de comprendre que la ville de Bouaké a 

été l’épicentre de la période de crise (2002-2011) qu’a traversé le pays. Cette situation 

a occasionné un désordre généralisé, notamment au niveau de l’occupation de 

l’espace public. Alors, dans le cadre de l’opération « pays propre » lancé par le 

ministère de la salubrité urbaine au lendemain de cette décennie de crise, des 

opérations de déguerpissement ont été menées, respectivement en octobre 2011 et 

décembre 2023 en vue de rétablir l’ordre urbain dans la ville de Bouaké. Cependant, 

une fois l’opération terminée, les espaces déguerpis sont aussitôt recolonisés par ses 

anciens occupants, dont la plupart sont des commerçants. Il importe donc de 

s’interroger sur les déterminants de cette attitude de recolonisation et les enjeux qui 

en découlent. La présente étude vise à exhumer le passé au travers de la rétrospective 

afin de faire le bilan des opérations de déguerpissement initiées dans la ville de 

Bouaké. Pour se faire, cet article mobilise la méthode prospective comme outil 

d’analyse. Ainsi la recherche documentaire et des enquêtes de terrains à travers 

l’observation directe et des entretiens dans la ville de Bouaké ont consisté l’approche 

méthodologique de ce travail. Les enquêtes se sont déroulées en décembre 2023 et 

août 2024. Les résultats révèlent que les opérations de déguerpissement initiées ont 

connu dans l’ensemble des défaillances traduites par la recolonisation de ces espaces 

publics déguerpis après les opérations de déguerpissement. Les défis et les enjeux 

révélés, ainsi que les orientations stratégiques proposées constituent des leviers à 

actionner par les décideurs pour la reconquête durable des espaces publics 

recolonisés à Bouaké. 

 

Mots clés : Bouaké, déguerpissement, espace public, prospective, recolonisation. 
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Abstract 

 
Recent history in Côte d'Ivoire shows that the city of Bouaké was the epicenter of the 

country's crisis period from 2002 to 2011. This situation led to widespread disorder, 

particularly regarding the occupation of public spaces. As part of the "Clean Country" 

operation launched by the Ministry of Urban Hygiene following this decade of crisis, 

clearance operations were carried out in Bouaké in October 2011 and December 

2023, respectively, to restore urban order. However, once the operations ended, the 

cleared areas were immediately recolonized by their former occupants, most of whom 

were shopkeepers. Therefore, it is important to examine the determinants of this 

recolonization attitude and the issues at stake. This study aims to examine the past 

through retrospection to assess the deguerpissement operations initiated in Bouaké. 

To this end, this article employs the prospective method as an analytical tool. Thus, 

the methodological approach of this work consisted of documentary research and field 

surveys through direct observation and interviews in the city of Bouaké. These surveys 

were conducted in December 2023 and August 2024. The results show that the 

initiated clearing operations have, on the whole, failed, as evidenced by the 

recolonization of these cleared public spaces. The revealed challenges and issues, as 

well as the proposed strategic orientations, constitute levers that decision-makers can 

activate for the sustainable reclamation of recolonized public spaces in Bouaké. 

 

Keywords : Bouaké, déguerpissement, public space, foresight, recolonization 
 

 

Introduction 

 

La gestion des espaces publics est l’un des fondamentaux de 

l’aménagement et le développement du territoire urbain. Cette 

question, est particulièrement pertinente pour les villes de l’intérieur 

du pays et s’inscrit dans le cadre de l’ODD 11 qui concerne les villes 

et communautés durables. L’espace public, dénominateur commun de 

l’habitat, des activités, de commerce, du trafic et de détente, a besoin 

de concepteurs engagés au service d’une identité forte commune à 

tous. Dans ce sens, la Côte d’Ivoire, pour faire face au désordre urbain 

occasionné par la décennie de crise, dont Bouaké en était l’épicentre, 

a initié l’opération « pays propre », au lendemain de la période 

d’instabilité militaro-politique. C’est dans ce contexte que dès octobre 

2011, eut lieu, la première opération de déguerpissement des 

occupants illégaux du domaine public des grandes villes du pays (I. 

Kassy- Djodjo, 2014 ; p. 15).  
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Par ailleurs, anciennement, second pôle économique avant le début de 

la crise, la ville de Bouaké était devenue presqu’ingouvernable 

jusqu’en 2011. Les habitudes d’occupation spatiale anarchique étant 

encore présentes chez les populations, ces dernières vont quelques 

semaines après l’opération de déguerpissement, recoloniser les 

espaces déguerpis, au mépris des règles d’urbanisation. Cela a 

replongé la ville de Bouaké dans un désordre urbain patent. En effet, 

en raison de l’absence de l’administration centrale, la ville de Bouaké 

a perdu son rayonnement urbain à cause du désordre urbain lié à 

l’occupation anarchique des espaces publics. Ainsi, désempirises de 

certaines artères principales, notamment les trottoirs, voire la chaussée 

de la ville de Bouaké sont occupées par des commerçants et artisans.  

En outre, pour juguler le désordre à Bouaké, une seconde opération de 

déguerpissement a eu lieu en décembre 2023, à la faveur de la Coupe 

d’Afrique de Nations (CAN), dont la Côte d’Ivoire était le pays 

l’organisateur. Cette dernière sensée redorer l’esthétique urbaine de la 

ville de Bouaké a une fois de plus connu un échec. Car, avant même 

la fin de la CAN, certains espaces déguerpis avaient été déjà 

recolonisés par ces ex occupants. Toutes ces actions menées dans le 

cadre de la politique urbaine du gouvernement et des autorités locales 

visent le rétablissement de l’ordre urbain.  

Cependant, quelques temps après la réalisation des actions de 

déguerpissement à grandes échelles, l’on assiste à la recolonisation des 

espaces publics déguerpis par les populations, notamment les 

commerçants et artisans. 

Dès lors, pourquoi les espaces publics déguerpis ont-ils été recolonisés 

après les opérations de déguerpissement réalisées à Bouaké ? Cette 

contribution vise à analyser les déterminants et les enjeux de la 

recolonisation des espaces publics déguerpis dans la ville de Bouaké. 

Le présent article vise à analyser les facteurs explicatifs et les enjeux 

de la recolonisation des espaces déguerpis dans la ville de Bouaké. 

Ainsi, l’intérêt de cette étude est de permettre une meilleure 

compréhension de la cohabitation urbaine, des inégalités d’accès à 

l’espace public, de la légitimité de l’action publique, et des formes de 

résilience des populations précaires face à des politiques 

d’aménagement territorial non participatives, mais autoritaire. 
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Techniques de collecte et de traitement des données 

 

Le corpus méthodologique de la présente étude repose sur la recherche 

documentaire et des enquêtes de terrains, essentiellement 

l’observation et les entretiens. S’agissant de la revue documentaire, les 

sites internet visités ont permis de consulter des mémoires, des thèses 

ainsi que des articles scientifiques et de presse. Concernant les des 

enquêtes de terrains, une observation directe a été menée afin 

d’apprécier davantage l’ampleur spatial de la problématique étudiée. 

Aussi, des entretiens ont été réalisés auprès des autorités 

administratives et politiques de la ville. Il s’agit des responsables, du 

service technique, administratif et domanial de la mairie de Bouaké, 

de la Direction Régionale du Ministère de l’Hydraulique, de 

l’Assainissement et de la Salubrité, de l’Agence Nationale de Gestion 

des Déchets (ANAGED, ex ANASUR), du syndicat des commerçants 

et des commerçants déguerpis. Les échanges avec ces personnes 

ressources ont porté sur les préparatifs, le déroulement et les 

déterminants de la recolonisation des espaces déguerpis, ainsi que les 

défis liés aux opérations de déguerpissement des espaces publics. En 

plus, les propositions de solutions liées à la reconquête des sites 

recolonisés ont été abordées. Les différents guides d’entretien ont été 

établis en fonction des compétences et du domaine d’intervention des 

différents responsables de structures enquêtés. En outre, la méthode 

de choix raisonné a été mobilisée pour le choix des quartiers enquêtés. 

La carte 1 localise les axes routiers et quartiers enquêtés dans la ville 

de Bouaké. 
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Carte 1 : Localisation de la ville de Bouaké 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les quartiers enquêtés ont été choisis sur la base de critères, 

notamment la localisation géographique et la traversée du quartier par 

l’une des deux principales voies de la ville de Bouaké. Ainsi, les 

quartiers enquêtés sont : Commerce, Dares-Salam, Koko, Kennedy, 

Air-France, Broukro et Ahougnansou. Quant aux axes routiers 

enquêtés, ce sont : l’axe Commerce-Air France (corridor sud), l’axe 

Commerce-Koko-Ahougnansou, le tronçon Commerce-Broukro, 

l’axe Commerce-Dar-es-Salam et le tronçon Commerce-Kennedy. Au 

total 200 commerçants ont été interrogés en raison de 40 par axe 

routier enquêté. 

 

Source : URBAPLAN, 2014, Nos enquêtes, 2018 Réalisation : 
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Résultats 

 

1. Les déterminants de la recolonisation des espaces publics dans 

la ville de Bouaké 

 

    1.1. La forte croissance démographique et de la pauvreté 

La population de Bouaké, seconde ville la plus peuplée après Abidjan 

(capitale économique de la Côte d’Ivoire) connaît une croissance 

accélérée de 1965 à 2021 comme le présente le graphique 1. 

 

Graphique 1 : Évolution de la population de Bouaké de 1965 à 

2021 

 

 
 

Source : RGPH, 1998 ;2014 ;2021 

 

De 84 846 habitants en 1965 avec un Taux d’Accroissement Moyen 

Annuel (TAMA) de 7,4% ; la population de la ville de Bouaké est 

passée à 536 189 habitants en 2014 avec un TAMA de 1,37% ; pour 

atteindre 832 371 habitants en 2021, avec TAMA de 4,7%. Cette forte 

population constitue un important marché de consommation pour les 

commerçants de la ville de Bouaké. En outre, le faible taux de création 
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d’emploi en faveur de la jeunesse contraint cette frange de la 

population à s’orienter vers des activités informelles commerciales et 

artisanales. Aussi, la hausse du niveau de pauvreté a constitué l’un des 

facteurs essentiels de la recolonisation des espaces déguerpis en 2011 

(graphique 2). 

 

Graphique 2 : Évolution des indices de pauvreté de Bouaké de 

2002 à 2021 

 

 
 

Source : INS, 2002 ; 2008 ; PNUD, 2011, INS 2021 

 

À la fin de la crise militaro-politique en 2011, le taux de pauvreté 

multidimensionnelle s’élevait à 59,50% en 2011, ce qui traduit les 

faibles revenus et du niveau de vie précaire des ménages de Bouaké à 

cette période. En plus, le taux la privation chez les populations était 

située à 48 %, l’intensité de populations vulnérables à la pauvreté était 

de 20 % et la proportion de populations en grande pauvreté était de 19 

% dans le District Autonome de la Vallée du Bandama, dont Bouaké 

constitue le chef-lieu et représente la principale force économique 

(OCHA1, 2021). Dans la région de Gbèkè, la pauvreté 

                                                           
1 Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA) ; Bureau de la coordination des affaires 

humanitaires des Nations Unies (OCHA) 
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multidimensionnelle a atteint 26,80% en 2021 (INS 2021). Ainsi, face 

à ce taux de pauvreté assez élevé, les populations, notamment les 

occupants illégaux du domaine public délocalisés composés 

majoritairement les commerçants de détails, recolonisent les sites 

déguerpis dans l’espoir d’améliorer leurs conditions de vie. 

    1.2. Le manque de sites de relocalisation des commerçants 

déguerpis sur les espaces publics 

Après le projet de déguerpissement réalisé en 2011, les cinq sites de 

relocalisation identifiés par les autorités avaient été jugés inappropriés 

par les commerçants affectés par le déguerpissement. Ces sites 

étaient : (i) le marché de gros jugé trop bondé, (ii) du troisième 

bataillon, difficile avec les militaires à proximité, (iii) les deux 

corridors (Nord et Sud) de la ville de Bouaké, considérés comme trop 

éloignés du Centre-ville et (iv) l’hôtel Harmattan, trop exigu pour 

contenir tous les commerçants concernés par le projet de recasement.  

Finalement, le site de l’hôtel harmattan retenu n’a pu accueillir 

qu’environ cent (100) commerçants déguerpis quand une majorité n`a 

pu trouver un cadre adéquat pour se réinstaller (graphique 3).  

 

Graphique 3 : Répartition des commerçants déguerpis selon leur 

relocalisation 

 

 
 

Source : Enquête de terrain, 2024 
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Le graphique révèle que 92% des commerçants déguerpis enquêtés 

n’ont pas été relocalisé contre 8% qui ont pu l’être. Cela a accentué 

l’insatisfaction et le mécontentement des commerçants déguerpis qui 

recolonisent aussitôt les sites déguerpis. C’est ce contexte que le porte-

parole des commerçants déguerpis a avancé les raisons suivantes en 

ces termes : « On n`a pas été recasé après qu`on ait été délocalisé lors 

de l`opération de déguerpissement. La mairie nous a indiqué des 

endroits qui ne font pas notre affaire. Où aller donc ? Or c`est de cette 

activité que nous vivons ». Ainsi, dans l’impossibilité de satisfaire les 

déguerpis au travers du recasement sur les nouveaux emplacements 

identifiés qui d’ailleurs n’ont pas rencontré pas leur assentiment, ces 

derniers vont à la reconquête des espaces laissés vite après l’opérations 

de déguerpissement. En effet, il n’a fallu que quelques semaines pour 

observer les premiers occupants illégaux refaire surface sur les sites 

déguerpis. Cette situation est soutenue par le surpeuplement du site de 

relocalisation de l’hôtel harmattan et favorise le désordre sur les 

espaces publics déguerpis (photo 1).  

Photo 1 : Site de relocalisation de l’hôtel harmattan au quartier 

Commerce 

 

 
Source : N’ZUE, novembre 2024 
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La photo 1 présente une voie à proximité du site de l’hôtel harmattan 

recolonisée par les commerçants et les taxis-motos, en dépit des 

campagnes de sensibilisation. Ainsi, la recolonisation de ces espaces 

publics déguerpis contribue à la prolifération des dépotoirs qui 

engendre des nuisances et maladies liées à l’insalubrité des espaces 

publics déguerpis. 

S’agissant du déguerpissement réalisé de 2023, l’absence de site de 

relocalisation des commerçants affectés par le projet a conduit à la 

recolonisation quasi-systématique des espaces déguerpis. En réponse, 

aucune action n’est menée par les autorités locales en vue de 

reconquérir ces sites. En effet, l’on assiste au laxisme des autorités 

municipales de Bouaké dû à la psychose de perdre leur électorat et 

réduire les recettes fiscales. Ces dernières s’abstiennent donc de 

détruire certaines installations illégales, au risque de voir leur côte de 

popularité baissée. Ces logiques contraires à la volonté et aux intérêts 

de l’État contribuent au désordre de l’espace urbain de Bouaké qui 

impacte négativement l’esthétique urbaine. 

 

      1.3. Le déficit des infrastructures commerciales à Bouaké 

La ville de Bouaké connaît un manque criant d’infrastructures 

commerciales modernes depuis plusieurs années. En effet, le grand 

marché de Bouaké qui abritait majoritairement les commerçants de la 

ville a connu plusieurs incendies depuis 1998 et n’est toujours encore 

fonctionnel, ce jour. Cependant, s depuis 2019, les travaux de 

reconstruction du grand marché de Bouaké ont été amorcés et sont en 

cours (planche photographique 1). 

 

Planche à photo 1 : le grand marché de Bouaké en 2019 et en 2024 

 

 
Source : AFP, août 2019 ; N’ZUE, novembre 2024 

2019 
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La planche photo présente deux images du grand marché de Bouaké, 

à différente date. La première photo sur cette planche montre le grand 

marché de Bouaké en flamme, lors du dernier incendie, dont il a été 

victime, en 2019. Cet incendie a occasionné de nombreux dégâts 

matériels et financiers de centaine de commerçants et artisans. Depuis 

décembre 2019, le grand marché de Bouaké est en cours de 

reconstruction. La seconde photo sur la planche présente l’état 

d’avancement des travaux de reconstruction. Le comité de suivi 

évaluait le niveau de construction du grand marché de Bouaké à 94% 

en Juin 2022 (Mairie de Bouaké, 2023). Suite à l’incendie en 2019, 

l’essentiel des activités commerciales à Bouaké est assuré par les 

marchés de proximité (petits marchés) journaliers et/ou 

hebdomadaires où l’absence d’équipements favorise la hausse des prix 

des denrées qui y sont commercialisées. Ces réalités ont constitué des 

mobiles de recolonisation des espaces publics déguerpis en 2011 et en 

2023 à Bouaké. 

 

    1.4. L’insuffisance de moyens de contrôle de l’Occupation du 

Domaine Public (ODP) dans la ville de Bouaké 

La mairie de Bouaké constitue le principal acteur du contrôle urbain à 

Bouaké. Elle s’intéresse à la lutte contre la recolonisation des espaces 

déguerpis et la construction anarchique sur le domaine public. À cet 

effet, les agents de la police municipale sont mis à rude épreuve dans 

la lutte efficace contre le désordre urbain. Cependant, le nombre de 

ces agents reste insuffisant, en dépit des efforts consentis par les 

autorités municipales en vue de la renforcer. De ce fait, les 

interventions du service domanial ne parviennent pas à couvrir et à 

instaurer durablement l’ordre dans toute la ville de Bouaké. Les agents 

de ce service se font soutenir que par quatre (04) agents de la police 

municipale afin d’assurer la sécurité des agents qui procèdent 

généralement à des destructions de bâtiments et à la fermeture de 

magasins. Également, le service domanial enregistre un déficit de 

moyens matériels (véhicules à deux et à quatre roues) et de dotation 

en carburant pour les patrouilles journalières. Du coup, le nombre de 

patrouilles urbaines varie entre 2 et 3 jours par semaines, ce qui 

demeure insuffisant. Et pourtant, les quelques contrôles urbains menés 
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permettent à la police municipale de saisir de nombreuses 

marchandises des recolonisateurs des sites déguerpis (photo 4). 

 

Photo 4 : Des marchandises de recolonisateurs saisies par la police 

municipale au quartier Koko 

 

 
Source : N’ZUE, novembre 2024 

 

En dépit de l’insuffisance des moyens humains dans la lutte contre la 

recolonisation des espaces déguerpis, certains agents de la police 

municipale travaillent en collaboration avec les services de la direction 

régionale du trésor public, au bénéfice de la mairie. En cas de 

construction anarchique sur le domaine public, les policiers 

municipaux se chargent de sécuriser les agents enquêteurs qui 

procèdent à leur destruction. 

 

2. De nombreux défis et enjeux liés à la recolonisation des espaces 

publics déguerpis dans la ville de Bouake 

 

 2.1. Divers défis liés à la recolonisation des espaces publics 

déguerpis 

Les enjeux liés à la recolonisation des espaces déguerpis dans la ville 

de Bouaké sont multiformes. Ils sont révélés par la matrice 
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d’intelligence stratégique qui présente le bilan des opérations de 

déguerpissement réalisés en 2011 et en 2023 à Bouaké (tableau 1). 

Tableau 1 : Matrice d’intelligence stratégique de la recolonisation 

des espaces publics déguerpis dans la ville de Bouaké  
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La recolonisation des espaces publics après les projets de 

déguerpissement initiés sont révélés dans les colonnes des faiblesses 

et des menaces de la matrice d’intelligence stratégique. Ainsi, les défis 

révélés sont dans l’ensemble d’ordres politique et socioéconomique.  

Au niveau politique, il s’agit : 

- du manque de contrôle de l’occupation urbaine ; 

- du déficit de suivi-évaluation des projets de déguerpissement 

initiés ; 

- de l’insuffisance d’aménagement des espaces publics après 

déguerpissement ; 

- du manque d’anticipation sur l’occupation anarchique des 

espaces publics par les structures ; 

- de l’absence de sites de relocalisation des commerçants 

affectés par les projets de déguerpissement ; 

- de l’insuffisance de marchés de proximité à l’absence du grand 

marché, pour l’installation des commerçants (le grand marché 

de Bouaké en cours de construction depuis 2019) ; 

- du manque d’informations ou de sensibilisation des 

populations avant, pendant et après les opérations de 

déguerpissement ; 

- du déficit de moyens matériels (véhicules, etc.), personnels 

(agents) en charge du suivi des Occupation du Domaine Public 

(ODP) à la mairie de Bouaké ; 

- du laxisme dû à la peur des autorités politiques (maire, etc.) de 

perdre leurs électorats. 

Au niveau socio-économique : ce sont : 

- le coût trop élevé des places au sein des marchés de proximité 

existants ;  

- le manque d’emplois pour la jeunesse ; 

- le faible revenu des chefs de ménages ; 

- la hausse du niveau de pauvreté. 

Tous ces défis soulèvent d’importants enjeux liés à la gestion des 

espaces publics dans la ville de Bouaké. 
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    2.2. Des pistes de solutions pour la reconquête durable des espaces 

publics déguerpis recolonisés dans la ville de Bouaké 

La reconquête des espaces publics illégalement occupés ne sera pas 

une tâche aisée et nécessitera la mise en place d’une approche 

équilibrée, prenant en compte les différents enjeux en présence. Il 

s’agit en effet, de concilier le respect des droits des occupants avec la 

nécessité de préserver et valoriser le domaine public au bénéfice de la 

population de la ville de Bouaké. Ainsi, de nombreuses actions doivent 

être menées avant, pendant et après la réalisation des projets de 

déguerpissement des espaces publics illégalement occupés, en vue 

d’inverser cette tendance lourde qu’est la recolonisation des sites 

déguerpis.  

 Des actions à privilégier avant la conduite des opérations de 

déguerpissement des espaces publics illégalement occupés  
 

- Renforcer le nombre d’infrastructures commerciales 

modernes : les autorités nationales et locales devront favoriser 

la construction de nouvelles infrastructures commerciales sur 

des sites de accessibles. 

- Restaurer les infrastructures commerciales existantes : les 

autorités nationales et locales devront faire un diagnostic des 

infrastructures commerciales existantes, procéder à la 

planification et le financement du projet de déguerpissement 

(recherche d’appui de partenaires, etc.), impliquer les 

populations dans le processus, de la conception à la réalisation 

du projet. 

- Réduire les coûts des places sur les marchés : la mise en œuvre 

de cette action facilitera l’installation de nombreux 

commerçants exerçant leur activité sur le domaine public. 

- Identifier des sites de relocalisation des commerçants affectés 

par le projet en accord avec les bénéficiaires : Une opération 

de déguerpissement de ce type doit être précédée du choix d’un 

site de relocalisation pour la réinstallation des commerçants 

afin d’éviter la recolonisation des espaces déguerpis ; 
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- Créer des d’emplois : permettra d’améliorer les revenus des 

chefs de ménages et réduire le niveau de pauvreté actuel dans 

la ville de Bouaké. 

 

 Des stratégies en vue de la réappropriation des espaces publics 

déguerpis par la population 
 

- L’implication des parties prenantes de la conception, à la 

réalisation du projet : l’appropriation des projets de 

déguerpissement des espaces publics illégalement occupés par 

la population locale, notamment les commerçants, nécessite 

l'implication et la coordination de multiples parties prenantes. 

Parmi les acteurs clés à mobiliser, on peut identifier les 

autorités publiques, les associations de quartier, les entreprises 

locales, ainsi que les habitants eux-mêmes. 

- L’éducation et la sensibilisation citoyenne : La réussite du 

processus de reconquête des espaces publics par la population 

locale nécessite un important volet d'éducation et de 

sensibilisation citoyenne. Il s’agit en effet de faire évoluer les 

mentalités et les comportements, afin que ces espaces 

déguerpis constituent de véritables espaces de vie, d'échanges 

et de lien social. Les autorités publiques doivent mener des 

actions de sensibilisation auprès des habitants, afin de les 

informer sur les enjeux et les objectifs de ces projets de 

réhabilitation. 

- L’aménagement suffisant des espaces publics déguerpis : les 

autorités locales doivent mettre en place des programmes 

d'animation diversifiés afin d'encourager l’appropriation 

effective des espaces déguerpis et aménagés par la population. 

L’objectif est de faire de ces lieux, des espaces de vie 

dynamiques offrant une multiplicité d'activités et d'usages. 

- Sécurisation par un contrôle régulier des espaces publics 

déguerpis : Après avoir procédé au déguerpissement des 

espaces publics occupés de manière illégale et à leur 

réaménagement paysager, la question de la sécurisation de ces 

sites devient une priorité pour les autorités locales. L'objectif 

est de prévenir toute nouvelle installation anarchique et de 

garantir la tranquillité et la sécurité de tous les usagers. Dans 
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cette perspective, diverses mesures peuvent être mises en place 

par les pouvoirs publics, alliant à la fois des dispositifs 

techniques et un renforcement de la présence des forces de 

l’ordre. 

Discussion 

 

Les résultats de cette étude révèlent que les opérations de 

déguerpissements menées dans la ville de Bouaké en 2011 et en 2023 

ont connu d’énormes défaillances qui ont dans l’ensemble abouties à 

leurs échecs. En effet, la gouvernance non participative et autoritaire, 

l’inadaptation des sites de relocalisation inadaptés aux réalités des 

commerçants déguerpis et le déficit d’infrastructures commerciales 

constituent les principaux facteurs de la recolonisation des espaces 

publics déguerpis dans la ville de Bouaké. Ainsi, ces déterminants 

soulèvent des enjeux d’ordres politique, économique, sociaux et 

environnementaux dans cette ville. Ainsi, ces mêmes réalités ont été 

épinglées par maints auteurs.  

Selon A. F. Aka et al (2020, p. 5), le principal déterminant de la 

recolonisation des espaces publics illégalement occupés est 

l’inadéquation entre l’offre et la demande en termes d’infrastructures 

commerciales. Cette réalité engendre l’occupation des rues contiguës 

par effet de transvasement du trop-plein des commerçants sans place 

au sein des équipements commerciaux. Quant à G. A. Babélé (2020, 

p.8), il soutient que la saturation des espaces marchands planifiés 

entraîne de nouvelles stratégies d’accaparement de l’espace public. 

L’utilisation de la brouette « marchand » pour l’exercice de l’activité 

commerciale constitue l’une des stratégies auxquelles s’adonnent les 

commerçants du centre-ville de Yamoussoukro. Pour sa part, Ngodis 

(2011, p 23), soutient qu’au Congo-Brazzaville, la mairie est le 

responsable majeur de l’occupation des espaces publics est auteur de 

racket et de corruption. Les commerces détruits sont ceux qui n’ont 

pas payé à la mairie la « taxe » non officielle. C’est un système de type 

mafieux ou le commerçant paie pour rester en place, et doit le faire 

chaque mois.  L’adhésion des victimes au processus d’indemnisation 

s’est révélé un exercice difficile à atteindre. De l’avis des enquêtés, le 

droit à la parole au cours de ce processus ne s’est jamais concrétisé 

réellement puisque les revendications ont été laissées pour lettre morte 



 

238 

C  

O  

L  

L  

E  

C  

T  

I  

O  

N  

  

P  

L  

U  

R  

A  

X  

E  

S  

 

/  

M  

O  

N  

D  

E 

et le recours au service d’un avocat pour défendre leur cause leur a été 

formellement déconseillé. Il en ressort que, si toutes les victimes du 

déplacement reconnaissent avoir été convoquées aux différentes 

réunions organisées, les réponses données quant à leur réelle 

participation à ce processus restent forts mitigées.  

Par ailleurs, les enjeux liés aux opérations de déguerpissement des 

espaces publics illégalement occupés sont divers. Pour I. Kassi-Djodjo 

et al (2014, p.7), la désapprobation de certains élus, le manque de 

courage à s’attaquer à certaines installations, pourtant jugées illégales, 

par crainte de représailles, ou plus simplement de perte « fiscale » et 

les intérêts divergents entre l’État et les collectivités locales, sont 

autant de problèmes qui fragilisent les opérations de déguerpissement 

à Abidjan. Quant à, B. Houédin et al (2023, p. 1233) soulignent que 

les opérations de déguerpissement révèlent des enjeux de 

dévalorisation auprès des populations impactées. Aussi, ces opérations 

sont-elles considérées comme des instruments de gouvernance à 

travers lesquels les abus de pouvoir, les injustices, l'exclusion et la 

détérioration des conditions de vie des ménages sont rendus légitimes. 

De même, les opérations de déguerpissement soulèvent les défis 

d’amplification d’inégalités urbaines. Par ailleurs, les études de H. 

Tchekote et al (2012, p. 93), montrent que les déguerpissements 

déclinent des défis de la défaillance des politiques de gestion urbaine 

et de l’ambigüité des rôles d’acteurs dans la construction et la 

planification de l’espace urbain à Yaoundé.  

Conclusion 

 

La présente recherche a traité la de la recolonisation des espaces 

publics après les opérations de déguerpissement réalisées en 2011 et 

2023 dans la ville de Bouaké. Elle a révélé que de nombreux 

déterminants sont à l’origine de la réalisation des projets de 

déguerpissement des espaces publics anarchiquement occupés dans la 

ville de Bouaké. Il s’agit de la forte croissance démographique et de 

la pauvreté, le manque de sites de relocalisation des commerçants 

déguerpis, le déficit des infrastructures commerciales à Bouaké et 

l’insuffisance de moyens de contrôle de l’Occupation du Domaine 

Public (ODP). Cependant, la recolonisation des sites déguerpis par les 

commerçants soulève divers défis et enjeux d’ordres politique et 
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socioéconomique et environnementaux que sont : le désordre spatial, 

le faible revenu du ménage, la hausse du niveau de pauvreté, le 

manque de suivi-évaluation des opérations de déguerpissement 

réalisées.  

Dans ce contexte, les orientations stratégiques proposées pourraient 

aider les décideurs à inverser la tendance actuelle afin de reconquérir 

durablement les espaces publics illégalement occupés à l’échelle de la 

ville de Bouaké. 
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